
Département de l’Isère                  République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 18/2023 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
 
L’an deux mille vingt-trois, le neuf octobre, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 
Natacha PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 5 
Date de convocation : le 3 octobre 2023 

Présents : ANZELLOTTI Vanessa, BERHAIL Abdelkader, MONNARD Raphaël, PETTER Natacha 

Excusé : BONIFACI Fabrice 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël 
 
Objet : Modifications des modalités de versement du Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP). 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du premier alinéa de l’article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  
Vu l’avis du Comité Technique en date du 17 septembre 2019, 
Vu les délibérations du 03/07/2006, du 10/12/2007, du 19/11/2012, n° 02/2015 du 19/01/2015, 
n°23/2018 du 10/12/2018, n°42/2019 du 17/12/2019 qui sont abrogés et la délibération n°11/2021 
du 3 mai 2021. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide des dispositions suivantes :  
 
Principes structurant la refonte du régime indemnitaire 

Un certain nombre d’objectifs ont été définis par les élus pour faire évoluer le régime indemnitaire :  
- verser un régime indemnitaire à l'ensemble des agents communaux,  
- instaurer un système lisible et transparent, 
- prendre en compte les responsabilités liées aux postes occupés, indépendamment des 

grades et de la situation statutaire des agents. 
 
La délibération n°11/2021 du 3 mai 2021 est abrogée. 

 
 

 

 

 

 



I : Les bénéficiaires du RIFSEEP 

Les indemnités suivantes sont utilisées pour construire le nouveau régime indemnitaire :  

PRIME 
Texte de référence 

MONTANT ANNUEL Cadres d’emploi bénéficiaires 

Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) 
Décret n° 2014-513 du 
20/05/2014 

Montants maximums annuels de 
l’IFSE et du CIA applicables à 
chaque grade et fixé par arrêtés 
ministériels 

Attachés 
Rédacteurs 
Adjoints administratifs 
Adjoints d’animation 
ATSEM 
Adjoints techniques 
Agents de maîtrise 

 
Le régime indemnitaire sera versé aux agents titulaires. Toutefois, la présente délibération intègre les 
agents contractuels. 
 
II : Composition du régime indemnitaire 

Le régime indemnitaire sera composé de deux parts :  
 

 Une part fixe versée mensuellement à compter du 1er octobre 2019 et basée sur des niveaux 
de responsabilités.  
 

 Une part variable versée annuellement à compter du 1er octobre 2019, et correspondant au 
maximum à 10% du montant de la part fixe annuelle pour chacun des niveaux de 
responsabilités. Cette part variable sera liée aux six critères suivants :  
- Respect de la hiérarchie et des élus  
- Ponctualité dans le rendu des travaux demandés  
- Savoir être vis-à-vis des collègues de travail et des usagers  
- Disponibilité et investissement dans ses missions  
- Pertinence des analyses et propositions  
- Gestion de ses missions en situation de surcroît de travail 

 
III : Modalités de versement du RIFSEEP en cas d’absence 

L’agent continuera à percevoir intégralement son régime indemnitaire dans les cas suivants :  
- Congés annuels 
- Récupération de temps de travail 
- Compte épargne temps 
- Autorisations exceptionnelles d’absence 
- Congés maternité, paternité, adoption 
- Temps partiel thérapeutique 
- Congés pour accidents de services, pour maladies professionnelles 
- Congés pour raisons syndicales 
- Formations, stages professionnels ou tout acte dans le cadre professionnel extérieur au 

lieu de travail habituel.  
 
Le régime indemnitaire sera conservé en totalité pendant 15 jours – consécutifs ou non - d’arrêt 
maladie (toute maladie confondue), sur une année. Il sera réduit de moitié à partir du 16ème jour 
d’arrêt maladie, et supprimé à partir du 61ème jour d’arrêt maladie.  
 



IV : Périodicité du versement 

La part fixe du régime indemnitaire sera versée mensuellement au prorata du temps de travail. La 
part variable fera l’objet d’un versement annuel, au mois de décembre de chaque année. 
 
V : Montants annuels maxima de l’IFSE et du CIA 

Le tableau des montants maximum applicables sont ci-dessous : 

Fonctions 
Cadres 

d’emplois 
concernés 

Niveau de responsabilité, 
d’expertise ou de sujétion 

Montants 
maximums 

annuels IFSE  
(fonction 

publique Etat) 

Montants 
maximums 

annuels IFSE 
(versé par la 
commune)   

Montants 
maximums 
annuelsCIA  
(fonction 

publique Etat) 

Montants 
maximums 
annuelsCIA 

(versé par la 
commune)   

CATEGORIE C 

agent 
d’accueil 

 

- adjoint 
administrati
f territorial 
 

Fonction opérationnel 
comportant une ou 
plusieurs sujétions : agent 
opérationnel dont la 
fonction ne suppose pas 
d'expertise particulière 
mais peut comporter des 
sujétions importantes 

10 800 € 5 000 € 1 200 € 500 € 

ouvrier 
polyvalent 

 

- adjoint 
technique 
territorial pll 
1ère classe 
 

Fonction opérationnel 
comportant une ou 
plusieurs sujétions : agent 
opérationnel dont la 
fonction ne suppose pas 
d'expertise particulière 
mais peut comporter des 
sujétions importantes 

11 340 € 8 000 € 1 260 € 800 € 

 
VI : Revalorisation du régime indemnitaire 

Le montant de l’IFSE fait l’objet d’un réexamen : 
- En cas de changement de fonctions 
- En cas de changement de grade 
- Au moins tous les 4 ans en l’absence de changement et au vu de l’expérience acquise. 

 
VII : Attributions individuelles : 
Le Maire est autorisé à prendre les arrêtés individuels d’attribution du régime indemnitaire et à 
signer, au nom et pour le compte de la commune, toutes pièces de nature administrative, technique 
ou financière nécessaires à l’application de la présente délibération.  
 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget de la collectivité.  
 
 



Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal administratif de 
Grenoble peut être saisi par voie de recours dans un délai de deux mois à compter de la publication 
de la présente délibération.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

- Accepte la modification des montants du RIFSEEP 
- Charge et autorise le Maire à signer tout document et effectuer toute démarche 

nécessaire.  
 

Adoptée à l’unanimité 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. 
 
        Pour extrait conforme 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 10 octobre 2023 
 


